La Communauté d’Agglomération
Définition
La communauté d’agglomération est un établissement public de coopération intercommunale(EPCI) regroupant plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave. Elle réunit un minimum de 50 000 habitants, autour d’une ville d’au moins 15 000 habitants (cette seconde condition est facultative si la ville en question est le chef-lieu du département). Ces conditions n’ont pas été exigées pour les communautés de villes, anciennes structures, qui ont été automatiquement changées en communauté d’agglomération (exemple de la communauté d’agglomération de Flers qui a moins de 30 000 habitants).

La communauté d’agglomération est un degré intermédiaire entre la communauté de communes et la communauté urbaine.

Elle a pour objet d’associer des communes au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement durable, appelé projet d’agglomération défini dans l’article 26 de la loi Voynet (sur l’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire) du 25 juin 1999.

Aujourd’hui il y a 155 communautés regroupant 19 millions d’habitants.
Caractéristiques
C’est un EPCI à fiscalité propre, c’est-à-dire qu’il prélève des taxes et redevances pour exercer les compétences que les communes lui ont transférées. La communauté d’agglomération est soumise au régime fiscal de la taxe professionnelle unique (TPU).

Il est administré par un conseil communautaire constitué par les délégués des communes membres de la communauté d’agglomération. Chaque commune dispose d’au moins un siège et aucune commune ne peut avoir plus de la moitié des sièges. La répartition des sièges est décidée collectivement en fonction de la population de chaque commune ou de plusieurs critères.

Les communautés d’agglomération exercent de plein droit en lieu et place des communes membres les compétences nécessaires à la conduite d’actions d’intérêt communautaire.
Elles exercent 4 compétences obligatoires :

• Développement économique

• Aménagement de l’espace communautaire

• Équilibre social de l’habitat

• Politique de la ville.
Elles exercent au moins 3 compétences optionnelles parmi les 5 suivantes :
1. Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie.

2. Assainissement.

3. Création ou aménagement et entretien de la voirie et des parcs de stationnement d’intérêt communautaire.

4. Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs.

5. Eau.
Le projet de développement durable de la communauté d’agglomération :

Il détermine les orientations que se fixe l’agglomération en matière de développement économique et de cohésion sociale, d’aménagement et d’urbanisme, de transport et de logement, de la politique de la

ville, de la politique de l’environnement et de gestion des ressources selon les recommandations inscrites dans les agendas 21.

Il détermine les mesures permettant de mettre en œuvre ces orientations.

Il est élaboré sous la responsabilité de la commune d’agglomération qui en prend l’initiative et qui consulte le conseil de développement.
Le conseil de développement :

Il constitue un lieu de travail, de réflexion et d’échanges en commun sur le développement de la communauté d’agglomération.
Il est composé des représentants des milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs de la communauté d’agglomération.

Il est créé par les communes et leurs groupements ayant compétence en matière d’aménagement du territoire.

Il s’organise librement.

> Son rôle :

Il est consulté sur l’élaboration du projet d’agglomération.

Il peut être consulté sur toute question relative à l’aménagement et au développement de l’agglomération.

Le contrat d’agglomération :

C’est un contrat signé entre la communauté d’agglomération, l’État, la Région et le Département, s’il le souhaite, pour la mise en œuvre des programmes déclinant le projet d’agglomération. Il s’inscrit dans le cadre du contrat Plan État-Région 2000-2006. À titre transitoire, il est admis qu’un EPCI puisse signer un contrat d’agglomération, s’il s’engage avant l’échéance de celui-ci à se transformer en communauté d’agglomération.

